
24 M A R S  1938 553

Von der schweizerischen Seite wird festgestellt, dass an den Instruktionen für die Zollorgane 
betreffend Waffengebrauch nichts geändert werden soll. Eine Gefahr der Überflutung Liechten­
steins durch mittellose Flüchtlinge erscheint ausgeschlossen, da angenommen werden darf, dass 
die deutschen Behörden von sich aus oder auf Ansuchen der Schweiz hin für die Aufrechterhaltung 
der Ordnung in Vorarlberg Sorge tragen werden. Anschliessend daran wird auf gewisse Missstände 
und Unstimmigkeiten sowohl in der Handhabung der Fremdenpolizei durch liechtensteinische 
Organe als auf dem Gebiete der liechtensteinischen Einbürgerungspraxis aufmerksam gemacht.

Von liechtensteinischer Seite wird Aufschluss gegeben über die beanstandeten Vorkommnisse 
und mitgeteilt, dass alle Einbürgerungen sistiert worden seien.

Es wird beidseitig die W ünschbarkeit anerkannt, dass in Angelegenheiten fremdenpolizeilicher 
und anderer Art eine bessere Zusammenarbeit Platz greifen müsse. Es sollten in absehbarer Zeit 
Besprechungen zur Regelung solcher Fragen aufgenommen werden.

Von schweizerischer Seite wird zugesichert, dass die Unterbringung von liechtensteinischen 
Arbeitslosen in der Schweiz, besonders im Baugewerbe, wohlwollend geprüft wird und dass liech­
tensteinische Arbeitsuchende jedenfalls vor allen ändern Ausländern berücksichtigt werden.

Zum Schluss wird noch die Frage der Errichtung eines Rundspruchsenders in Liechtenstein bes­
prochen, auf dessen Zulassung von der Fürstlichen Regierung besonderes Gewicht gelegt wird, da 
für das Land damit eine sofortige Einnahme von Fr. 100000 verbunden wäre. Die Konzessionsbe­
werber erklären, dass sie sich allen schweizerischen Vorschriften unterziehen und auf eine Rendite 
des Betriebes bis auf weiteres nicht zählen. Von schweizerischer Seite wird noch die Abklärung 
verschiedener Punkte als wünschenswert bezeichnet.

Schluss der Sitzung 12.15 Uhr.
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Le Ministre de Suisse à Rome, P. Ruegger, 
au Chef du Département politique, G. M otta1

L  Confidentielle. Journalistes suisses en Italie Rome, 24 mars 1938

Plus d ’une fois déjà, nous avons eu à correspondre à propos du collabora­
teur du «Bund» à Rome, M. Casagrande. L ’organe bernois est d ’ailleurs pour 
le moment interdit en Italie.

Comme vous le savez et depuis de nombreuses années, on a fait périodique­
ment comprendre que M. Casagrande n ’était point «persona grata» ici. 
L ’ancien Directeur général de la Presse, le Ministre Grazzi, s’était déjà exprimé 
d ’une manière très vive à son encontre. A la Direction générale de la Presse, 
moi-même et le Conseiller entendions des doléances sur ce compatriote.

Dans la suite, après diverses observations et également après des conversa­
tions à la Légation, M. Casagrande, -  qui d ’ailleurs vint très rarement nous 
voir cette dernière année, -  donna moins lieu à des plaintes du côté italien. On

1. En tête du document figure cette annotation manuscrite de M otta: Faire encore une démar­
che... et ce sera, je crois et j ’espère, la dernière..., 26.3.38, M. Figure également cette annota­
tion manuscrite de Bonna: M. Frôlicher. On pourrait peut-être saisir l’occasion pour recom­
mander au «Bund» et au «St. Galler Tagblatt» moins de parti pris. 26/3. Bo.
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se plut même quelquefois à reconnaître qu ’il avait fait un effort d ’objectivité et 
de modération; ce fut surtout le cas depuis l’été dernier.

Cependant, depuis plusieurs mois, le «Bund» a eu fréquemment des articles 
qui ont, semble-t-il, déplu ici et créé peu à peu l’idée que, après avoir été plutôt 
amical et compréhensif après l’affaire éthiopienne, il avait décidément tourné 
dans un sens inamical à l’égard de l’Italie.

En ce qui concerne aussi M. Casagrande, les reproches ont repris consistance 
et il s’est attiré une très vive observation à la suite d ’articles parus dans le 
«St. Galler Tagblatt» et dans le «Bund» de la dernière décade de février. On 
aurait songé même à ce moment à l’expulser.

Ces jours derniers, M. Casagrande est venu nous signaler que, d ’après ce qui 
aurait été communiqué à un de ses collègues suisses, les Autorités préféreraient 
le voir quitter le Royaume. Nous lui avons aussitôt conseillé d ’aller lui-même 
parler avec le Directeur général de la Presse pour tirer la situation au clair. 
M. Casagrande reçut confirmation de ce qu’il avait entendu et a immédiate­
ment fait rapport à son journal pour savoir quelle attitude il devait observer, 
c’est-à-dire partir de son propre chef, ou bien attendre qu ’un décret d ’expul­
sion en toute forme vienne le frapper, avec les conséquences qui s’en suivent, 
c’est-à-dire interdiction d ’entrer en Italie et inscription de son nom sur la liste 
des Autorités de police et de frontière. Je me suis abstenu jusqu’ici de donner 
à cet égard à M. Casagrande un conseil précis, préférant laisser aux intéressés 
toute responsabilité.

Ce matin, nous nous sommes enquis à notre tour auprès de M. le Ministre 
Rocco, Directeur général de la Presse. Celui-ci nous a confirmé que, selon les 
ordres qu ’il avait reçus de ses supérieurs, on désirerait que M. Casagrande 
quitte l’Italie de son propre gré pour éviter une mesure de police à son égard. 
Interrogé sur les motifs de l’attitude des Autorités italiennes, après que nous 
ayons pu constater un effort de M. Casagrande pour ne pas envoyer des corres­
pondances de nature à contenir des phrases offensantes pour notre pays voisin, 
M. Rocco a indiqué les faits suivants.

Il semblerait que M. Casagrande, dans la semaine allant du 23 février au 
1er mars, aurait envoyé au «St. Galler Tagblatt» et au «Bund» des articles 
contenant des indications ayant fortement déplu ici au sujet de la politique 
de l ’axe, des affirmations dépréciatives faites par des officiers allemands sur 
l’armée italienne et relatifs à l’attitude de l’Italie dans la question autrichienne. 
Il aurait en effet été question de l’expulser à ce moment. Mais, à la place, un 
sérieux avertissement lui fut donné, dont M. Casagrande ne nous avait d ’ail­
leurs pas parlé à l’époque. L ’affaire paraissait être considérée comme réglée à 
la suite de cet avertissement; mais on a constaté que, depuis lors, la seule chro­
nique qu’il ait envoyée a eu pour but de prendre à la loupe, d ’une manière criti­
que, l’attitude du Gouvernement italien pendant les journées de PAnschluss. 
M. Rocco nous a dit qu’après avoir à diverses reprises demandé à M. Casa­
grande de suivre les rapports italo-suisses dans un sens amical et de s’abstenir 
de relever toujours d ’une manière souvent caustique et malveillante les contra­
dictions apparentes de la politique italienne et ce qui pouvait prêter le flanc à 
la critique, on avait vu qu’il était toujours animé du même esprit et qu’il n ’y 
avait en somme rien à faire. Donc, on fait grief à M. Casagrande de remplir son
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rôle d ’une manière peu en harmonie avec les rapports amicaux entre la Suisse 
et l’Italie. Le fait qu’il s’abstienne de phrases directement offensantes ou de 
fausses nouvelles, comme les lancent quelquefois certaines agences peu favo­
rables, n ’est guère relevé comme un élément en sa faveur. On dit que M. Casa- 
grande, comme M. Klein autrefois, évite assez habilement de se faire prendre 
directement en faute, mais que tout l ’esprit des correspondances dénote une 
tendance antifasciste jugeant les événements et la politique italienne de façon 
acrimonieuse. A part cela, il y a contre lui des rapports relevant des propos 
tenus par lui au café ou ailleurs. Il aurait dit en public, par exemple, l’été der­
nier: «Schade, dass England auch diesesmal nicht Italien einen Schlag auf die 
freche Schnautze hat geben können.» Il a, en outre, été question d ’un rapport 
de police de l’été dernier, mais sur lequel les Autorités italiennes n ’insistent pas 
et n ’ont pas fait de communication à Casagrande.

Notre démarche avait un caractère informatif et nous n ’avons pas préjugé de 
notre attitude ultérieure, tout en disant d ’emblée que nous trouvions regret­
table que le correspondant d’un grand journal suisse, qui a passé, sauf erreur, 
13 ans à Rome, doive partir et qu’en tous cas il s’agissait là d ’un événement 
auquel nous devions attacher de l’importance.

Il est évident que, dans ces conditions, l’activité ultérieure de M. Casagrande 
ne serait pas facile, même si par une intervention officielle -  si vous nous en 
chargez -  il était possible d’obtenir encore une mesure de clémence, ce qui n ’est 
pas certain et pas nécessairement à conseiller. Depuis trop longtemps, nous 
recevons des réclamations à son sujet pour qu’on puisse admettre qu’il chan­
gera de manière à donner satisfaction à la Direction générale de la Presse et à 
être placé dans le groupe des correspondants «bien vus» que sont MM. Hodel, 
Vaucher et Gentizon. Il n ’y a pas de doute que les conceptions du Ministère de 
la Culture Populaire à l ’égard du rôle des correspondants s ’accentuent dans un 
sens qui ne cadre pas exactement avec nos notions de la liberté de la presse. On 
voudrait, en somme, que les correspondants réfèrent dans un sens amical, sou­
lignent ce qui va bien et s’abstiennent de passer au crible de la critique ou de 
l’ironie les imperfections ou obscurités de la politique italienne. Surtout, qu’on 
ne touche pas à l’armée et à l’axe. M. Rocco nous a dit que c’est avant tout 
l ’esprit nettement hostile de M. Casagrande, relevé dans ses correspondances 
comme dans diverses conversations, qui était le facteur déterminant de la 
demande relative à son départ.

J ’ai tenu à vous rapporter immédiatement les faits; je pense que vous vou­
drez bien me faire connaître sans tarder vos observations et instructions éven­
tuelles au sujet de cette affaire qui, sans doute, fera l’objet d ’une prise de 
contact confidentielle entre le «Bund» et votre Département2.

2 . Cf. N os 246, 252.
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